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L es différences des formes de l’offre des services de l’aide à domicile(SAD par la suite) soulignées généralement par les chercheurs sont rela-tives aux modes d’intervention (1) (prestataire, mandataire ou direct).
Clergeau et Dussuet (2005) distinguent ainsi le modèle « flexible » associé aux
services fournis dans le cadre mandataire ou par certaines entreprises privées
et le modèle « professionnel » caractéristique des services de soins à domicile
en prestataire. Selon les deux auteurs, les organisations d’aide à domicile
constituent un modèle intermédiaire mais en évolution et sous influence. Au
sein de ce modèle coexistent différentes formes d’offres. De leur côté,
Devetter et Rousseau (2007) soulignent l’émergence d’un modèle industriel
constitué d’un type d’entreprises dont l’offre est conçue à partir des compé-
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(1) On distingue trois modes d’intervention : 1) le mode prestataire où l’usager est un client
d’une structure et l’intervenant est le salarié de celle-ci ; 2) le mode mandataire où l’usa-
ger est l’employeur de l’intervenant mais délègue la gestion de la relation salariale à une
organisation dite mandataire ; 3) le mode de gré à gré ou d’emploi direct où l’usager est
l’employeur de l’intervenant et gère par lui-même la relation salariale.
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tences « techniques ». Cette irruption du registre industriel dans les SAD est
concomitante à la stratégie gouvernementale d’instituer un marché de « ser-
vices productifs » selon les termes de Michelle Debonneuil (2008).
Ces différences entre les modèles d’offres sont analysées sous l’angle des
conditions de travail ou de la qualité des emplois au sens général. Cet article
propose une lecture de ces différences sous le prisme de la qualité des services.
Nous nous interrogeons sur le problème que pose l’incertitude qualitative à la
coordination dans ce marché. plus précisément, nous montrerons comment les
prestataires se différencient par la qualité et comment les usagers arrivent à
identifier ces différences. Ces questions seront analysées à travers les résultats
d’une enquête que nous avons menée auprès des personnes âgées et des pres-
tataires de ces services (encadré 1).
Le SAD est un ensemble de tâches qui se situe au croisement des registres
domestique, social et sanitaire. Non seulement les frontières entre ces registres
sont ténues, mais elles sont surtout mouvantes. Aucune prestation ne res-
semble à une autre du fait des spécificités concernant l’état de santé de la per-
sonne aidée et des conditions matérielles du domicile, qui est le lieu de pro-
duction et de consommation du service. La qualité du service dépend donc de
ces caractéristiques. Elle est ainsi individuelle et mouvante. La notion même
de qualité peut être différente d’un individu à un autre. Son évaluation peut
privilégier les compétences professionnelles pour certains, la dimension inter-
actionnelle ou de proximité pour d’autres. La qualité dans ce marché est ainsi
liée aux caractéristiques objectives du service (diplôme, expertise, etc.) mais
aussi aux « êtres » porteurs de caractéristiques idiosyncrasiques. C’est cette
dernière dimension qui est la plus mouvante et la plus difficile à objectiver
dans un accord de prestation. L’incertitude dans ces services porte ainsi sur la
définition de ce qui est la qualité du service. Elle n’est pas due uniquement à
la défaillance de l’information sur la qualité mais aussi à l’incertitude sur les
principes de son évaluation (Eymard-Duvernay, 2009). il s’agit d’une incerti-
tude radicale dans la mesure où elle porte sur la définition du contenu de l’ob-
jet échangé (thévenot, 1989).
Cette incertitude peut empêcher une différenciation qualitative par les prix
pour cause d’interdépendance entre les croyances sur la qualité vis-à-vis des
prix. parce que les consommateurs ne peuvent pas observer la qualité, ils l’es-
timent à travers le prix du marché. Les différences de prix correspondent,
selon leurs croyances, aux différences de qualité. Mais ces croyances s’ajuste-
ront par leurs anticipations rationnelles sur le comportement des offreurs
(Akerlof, 1970). En effet, le comportement opportuniste mais rationnel de ces
derniers implique le maintien d’un prix élevé malgré la baisse de la qualité de
leurs produits (Stiglitz, 1987). L’anticipation par les consommateurs de ce
type de comportement ajuste leur estimation de la qualité moyenne vers la
baisse ainsi que de son prix. par conséquent, la bonne qualité quitte le marché
et celui-ci sera dominé par un seul type de qualité et un seul prix (Akerlof, id.),
excluant ainsi la différenciation qualitative verticale.
REVUE D’ÉCONOMIE INDUSTRIELLE — n°138, 2ème trimestre 2012 67
En présence d’incertitudes qualitatives, le prix se révèle donc incapable de
gérer les raretés relatives et de surmonter en même temps l’insuffisante consti-
tution des biens (Orléan, 1991, p. 145). par conséquent, des dispositifs com-
plémentaires aux prix permettant de définir les biens sont nécessaires au bon
fonctionnement du marché. La décomposition des produits en une série de
caractéristiques objectives peut permettre une meilleure connaissance des
dimensions de la qualité (Lancaster, 1966). Cette approche fournit la possibi-
lité aux offreurs de se différencier par les caractéristiques de leurs produits et
aux consommateurs de repérer ces différences à travers les prix. il s’agit d’une
différenciation verticale dans le sens où les produits sont hiérarchisés par leur
niveau de qualité mesurée par le prix. Cette différenciation n’est possible, en
revanche, qu’à condition que les individus aient accès à la même connaissan-
ce sur ces caractéristiques.
Cette approche est difficilement opérationnelle pour certains produits ou ser-
vices comme le SAD. En effet, la qualité de ce service est une composition de
plusieurs dimensions non exclusives. On ne peut pas acheter le service d’une
salariée qualifiée en le détachant de ses caractéristiques personnelles, celles
qui fondent la dimension relationnelle de la qualité. Les dimensions de la qua-
lité du SAD sont imbriquées, ce qui rend impossible leur dissociation lors de
son évaluation. C’est dans ce sens que nous qualifions le SAD comme une
structure de qualités en suivant Karpik (2009) par opposition aux agrégats de
qualités ou biens différenciés au sens de Lancaster (id.).
La multi-dimensionnalité de la qualité des SAD empêche-t-elle d’envisager
une différenciation qualitative verticale? Cette question renvoie à la hiérarchi-
sation des qualités dans ces services. Elle peut être posée en demandant aux
usagers interrogés, c’est-à-dire les personnes âgées elles-mêmes, d’ordonner
les dimensions de la qualité de ces services de façon à obtenir (ou non) une hié-
rarchie des qualités plus au moins partagée. Nous nous interrogerons sur l’ef-
fet de l’hétérogénéité des attentes des personnes âgées sur l’établissement
d’une hiérarchie commune des qualités. pour Karpik (id.), les qualités des biens
singuliers, dans lesquels on peut classer les SAD, sont incommensurables.
Chaque qualité correspond à un type de préférences individuelles dont la valeur
ne doit pas être comparée à celle d’une autre qualité. Si tel est le cas dans les
SAD, alors sur quelle base les usagers choisissent-ils d’une façon rationnelle un
prestataire ? Nous montrerons que le jugement comme dispositif de qualifica-
tion des organisations permet aux usagers de repérer les différences de qualité
et d’opérer leur choix en conséquence. Nous montrerons aussi comment ces
jugements se construisent et quel rôle ils jouent dans la concurrence.
Certaines dimensions pertinentes de la qualité fondent le jugement qualitatif
commun. C’est le cas de l’ajustement de la qualité à l’évolution des attentes
des usagers. Cette dimension suppose que le choix de l’usager n’est pas déter-
miné uniquement par le résultat immédiat de la prestation, qui est par ailleurs
incertain, mais surtout par l’engagement du prestataire à ajuster la qualité dans
le temps. Le choix est ainsi complexifié par la prise en compte de cette dimen-
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sion. Le dispositif de jugement facilite ce choix par sa capacité à distinguer les
prestataires par les démarches qu’ils adoptent pour ajuster la qualité. Mais ces
jugements se définissent dans un cadre conventionnel, comme le souligne
Sagot-Duvauroux (2004) concernant le marché des œuvres d’art. La qualité
Encadré 1 : L’enquête auprès de personnes âgées et des prestataires de Sad
L’enquête a été réalisée entre 2005 et 2006 auprès de 14 structures situées dans le Nord-
pas-de-Calais et Rhône-Alpes et de 520 personnes âgées résidant dans le Nord. Cette enquê-
te a été menée dans le cadre d’un projet financé par la Direction de Recherche de la
Commission européenne coordonné par le cabinet ORSEU. L’objet de ce projet était de com-
parer les modèles des services relationnels innovants dans cinq pays (France, Allemagne,
Royaume-Uni, Espagne et italie).
L’enquête auprès des prestataires concerne neuf associations, 2 CCAS et trois entreprises
privées. Un questionnaire était adressé à 2000 personnes âgées aidées par une association
située dans le département du Nord qui emploie 550 salariés. 520 questionnaires exploitables
étaient recueillis dont l’analyse est complétée par dix entretiens avec les personnes âgées.
L’objectif de ces enquêtes était d’analyser la coordination entre les différents acteurs et la
façon dont les tensions entourant la qualité sont résolues. Le problème posé était de savoir
comment les usagers arrivent à différencier les prestataires dans un marché imparfait où l’in-
formation sur la qualité fait défaut. L’évolution des attentes et l’adaptation de la qualité
étaient l’autre aspect abordé par l’enquête.
Les caractéristiques de l’échantillon des personnes interrogées :
L’échantillon est composé à 95 % de personnes âgées de plus de 60 ans et 5 % de per-
sonnes en situation de handicap. Un peu plus de 69 % des personnes interrogées vivent
seules. Les femmes représentent 73 % de l’échantillon dont 76 % vivant seules. Les hommes
représentent 27 % de l’échantillon dont la moitié vit avec un conjoint. Cette surreprésenta-
tion des femmes seules s’explique par le différentiel de l’espérance de vie par sexe.
L’enquête de la DREES effectuée auprès des personnes âgées aidées à domicile en 2000 (1)
aboutit à des résultats proches : les femmes représentent 83 % des bénéficiaires d’aide à
domicile en France et 70 % d’entre elles vivent seules. De même l’enquête trimestrielle
auprès des conseils généraux, menée toujours par la DREES (2), montre une surreprésenta-
tion des femmes (74 %) chez les bénéficiaires de l’ApA (allocation personnalisée d’autono-
mie). En revanche, notre échantillon est plus jeune comparativement à celui des deux
enquêtes de la DREES. L’âge moyen de notre échantillon est de 78,4 ans contre 82 et 83ans
dans les deux enquêtes citées. Un tiers des usagers interrogés se considèrent autonomes ou
faiblement dépendants, 46 % comme moyennement dépendants et 22 % comme lourdement
dépendants. Dans l’enquête de la DREES auprès des bénéficiaires d’un SAD, un tiers sont
physiquement dépendants et deux tiers ne présentent pas de dépendance physique.
Un peu plus de 39 % des personnes interrogées affirment ne pas bénéficier de l’aide des
proches (aide informelle). Dans l’enquête de la DREES (1), cette proportion est de 30 %.
Concernant le choix du prestataire, 56 % des personnes que nous avons interrogées affirment
être aidées par un proche ou une connaissance, un tiers par un acteur du secteur social (mai-
rie, association, caisse de retraite, etc.) et 11 % par le personnel de santé. L’enquête de la
DREES (1) aboutit à des résultats très proches : entre 52 et 54 % ont été aidés dans la
recherche d’un prestataire par un proche ou une connaissance, entre 8 et 18 % par le per-
sonnel médical et entre 25 et 38 % par le personnel du secteur social.
(1) Enquête auprès des bénéficiaires des SAD qui retrace leurs caractéristiques, leurs besoins et la
nature de l’aide.
(2) Enquête trimestrielle auprès des conseillers généraux sur les bénéficiaires de l’ApA et le montant
des leurs allocations.
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dans les SAD est donc une construction conventionnelle. C’est ce que nous
essayerons de montrer en nous intéressant aux différentes opérations de quali-
fication du service par les dispositifs de jugements subjectifs et personnels.
Les prestataires sont « différenciés » par les usagers et les tiers sur la base de
ces jugements que l’on peut classer sous formes de principes de qualités
(Eymard-Duvernay, 2009). Le croisement des attentes des personnes âgées et
les opérations de qualification repérées permettent de proposer quatre modèles
d’organisations associées à des conventions de qualité.
I. — QuELLE pErSpEctIvE pour unE dIfférEncIatIon
QuaLItatIvE danS un Marché Entaché d’IncErtItudE ?
Les études menées par la DARES (2008) et l’ANSp (2008) permettent de
constater une diversité de l’offre dans ces services qui s’apparente à une dif-
férenciation par la variété des services fournis et des besoins pris en charge.
On distingue ainsi des services d’entretien du domicile, d’aide à l’autonomie
des personnes dépendantes, de soins à domicile, de soutien social aux familles
en difficultés, etc. par ailleurs, les différences de qualité entre prestataires sont
difficilement observables à travers les signes traditionnels du marché (prix,
certification, labels, etc.).
1. L’incertitude qualitative met en échec la différenciation verticale
des qualités par les prix
La différenciation verticale par la qualité signifie une hiérarchisation des
produits sur une échelle de prix en fonction de leur niveau de qualité.
Lancaster (1966) propose une approche suivant laquelle les produits sont assi-
milés à un ensemble de caractéristiques mesurables par un prix. par consé-
quent, l’échelle des prix révèle la composition qualitative des produits échan-
gés. Le mécanisme des prix est ainsi remis au cœur de la coordination. il per-
met aux consommateurs de différencier les produits et aux vendeurs de se
positionner sur des segments de qualité.
Cette approche suppose que les produits soient décomposables en séries de
caractéristiques. En outre, les différences entre les caractéristiques doivent être
établies. Or, la connaissance de ces différences peut être asymétrique, notam-
ment quand le produit est un bien de confiance au sens de Darby et Karni (2)
(2) Nelson (1970) ; Darby et Karni (1973) proposent trois catégories de biens selon leur degré
d’information sur leurs caractéristiques : biens de recherche, biens d’expérience et biens
de confiance. Les premiers nécessitent une recherche d’informations pour révéler leurs
caractéristiques. pour les seconds, la recherche de l’information ne suffit pas à cerner leurs
caractéristiques, mais avec les expériences de consommation, le consommateur accède à
plus de connaissance sur celles-ci. pour les biens de confiance, ni la recherche de l’infor-
mation, ni l’expérimentation ne permettent de révéler leurs caractéristiques. La confiance
est donc un préalable à leur consommation.
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(1973). La connaissance des caractéristiques de ce type de biens peut échap-
per au consommateur malgré la répétition de leur achat. L’incertitude sur la
qualité de ces biens concerne l’évaluation de leurs caractéristiques dans le sens
où le consommateur non-expert ne peut pas avoir un jugement critique sur la
qualité de cette évaluation. Dans ce cas, il ne peut que faire confiance à cette
évaluation.
Dans les SAD, il est difficile de diviser le service en plusieurs caractéris-
tiques observables par les usagers dans la mesure où ces services sont des
structures de qualité au sens de Karpik (2009). Autrement dit, des structures
que l’on ne peut pas décomposer en une série de caractéristiques indépen-
dantes les unes des autres. Malgré le fait que l’on puisse définir dans le contrat
de prestation une série de tâches (3) à effectuer, l’incertitude sur la qualité est
toujours présente. On peut citer l’exemple d’une entreprise qui propose un ser-
vice d’aide-ménagère décomposé en quatre formules à des prix différents.
Chacune est définie par le travail à effectuer, la rapidité et la technicité du sala-
rié qui en assumera la charge. Le consommateur pourra ainsi choisir la formule
qu’il souhaite en fonction de ses préférences. pour autant, cette décomposition
du service ne lève pas l’incertitude sur la qualité car le résultat attendu, quelle
que soit la formule choisie d’ailleurs, peut être différent du résultat réel de la
prestation. Ainsi la différence entre les quatre formules correspond plus à une
différence d’engagements du prestataire à propos du résultat de la prestation.
Même après l’expérimentation, une partie des caractéristiques du service
demeure indiscernable pour l’usager, notamment en ce qui concerne les quali-
tés idiosyncrasiques des salariés. Aucun contrat ne peut garantir une régulari-
té de conformité du salarié aux règles de qualité. par conséquent, l’usager ne
peut que « croire » en la confiance du prestataire à honorer ses engagements à
fournir une qualité préalablement prédéfinie. C’est dans ce sens qu’on peut
qualifier le SAD comme bien de confiance au sens de Darby et Karni (id.) bien
que l’expérimentation comme mode de recherche de l’information sur la qua-
lité ne soit complétement exclue.
Le caractère multidimensionnel de la qualité des SAD implique une plurali-
té des modes d’évaluation de celle-ci par les usagers. pour certains, c’est la
rapidité d’exécution du travail qui est la principale dimension de la qualité, et
pour d’autres c’est la qualification du salarié ou son « savoir être » ou encore
sa gentillesse, la confiance qu’il inspire, etc. L’enquête montre que la hiérar-
chisation des qualités est différente selon les usagers. En leur proposant d’or-
donner les différentes dimensions de la qualité en fonction de leurs attentes
(encadré 2), les réponses que nous obtenons ne permettent pas d’établir une
hiérarchie unique des qualités. Chacune des trois dimensions composant les
compétences du salarié arrive en première position dans le classement avec un
(3) Un réseau d’entreprises franchisées a défini une prestation standard en 36 tâches pour le
service ménage et repassage. Une prestation qui inclut l’aide à la personne (toilette, aide
au coucher, transfert du lit, etc.) doit contenir plusieurs dizaines de tâches.
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tiers des réponses (les différences sont minimes, soit moins d’un point
d’écart). Concernant les compétences de l’organisation, la qualité adaptative
devance légèrement les autres avec 29 % des réponses suivie de la dimension
professionnelle avec 26 % et les dimensions de proximité et de coordination
avec 23 % et 22,4 % respectivement. Ces résultats montrent que chacune des
dimensions de la qualité est préférée aux autres par une partie non négligeable
des usagers. Ces différentes évaluations signifient l’existence d’une pluralité
des qualités ou plus précisément une pluralité des principes d’évaluation de la
qualité pour reprendre les termes d’Eymard-Duvernay (2009). Ces principes
ne sont pas hiérarchisables (id.). Ceci appelle une remarque fondamentale : la
différenciation qualitative des prestataires selon les principes de qualité aux-
quels ils se rattachent ne signifie pas une hiérarchisation des qualités par les
prix comme dans l’approche de Lancaster. C’est dans ce sens que la coordi-
nation dans ce marché se fait par la qualité et non plus par les prix. La ques-
tion qui se pose désormais est de savoir comment les usagers accèdent à cette
différenciation par les principes de qualités.
2. Le jugement comme dispositif de qualification et de différenciation
des qualités
Le SAD met en relation plusieurs acteurs dont l’organisation prestataire
comme acteur central (Butté, 1998 ; Messaoudi, 2009). Chaque niveau de rela-
tion peut être entaché d’incertitude comportementale (4) (Gadrey, 2003). Le
Encadré 2: Les dimensions de la qualité du Sad dans l’enquête
Nous avons proposé aux usagers de classer les dimensions de la qualité selon leurs attentes.
1. Les compétences de l’organisation composées de quatre sous-dimensions
– La dimension professionnelle (qualification du personnel, l’existence de procédures
internes)
– La dimension de proximité (qualité de l’accueil, de l’information et le suivi de la relation
avec
l’usager)
– La qualité adaptative (adaptation de la prestation à l’évolution des besoins de la personne
aidée)
– Coordination des différents intervenants et professionnels en relation avec la personne
aidée
2. Les compétences des salariés composées de trois sous-dimensions
– Les compétences professionnelles : qualification, sens d’organisation, respect des règles
professionnelles
– Les compétences interactionnelles ou « savoir être » : écoute, convivialité, présentabilité
– Les qualités éthiques : confiance, respect de l’intégrité de la personne
(4) a) la relation salarié-prestataire : incertitude du prestataire sur la conformité du salarié aux
règles internes ; b) la relation usager-prestataire : incertitude de l’usager sur le respect des
engagements du prestataire à adapter la qualité ; c) la relation usager-salarié : incertitude
de l’usager sur le résultat de l’intervention.
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prestataire en tant qu’organisation dotée de règles permet justement de canali-
ser ces incertitudes en offrant un cadre d’actions commun aux acteurs. Comme
le note Eymard-Duvernay (2004), en présence d’incertitudes sur la qualité,
l’entreprise joue un rôle important dans la coordination dans la mesure où
l’évaluation ne porte plus exclusivement sur ses produits mais, quelquefois
prioritairement, sur sa réputation. Mais comment les usagers arrivent-ils à dis-
tinguer les prestataires de bonne réputation ?
pour répondre à cette question, il convient recourir aux notions de réseau
d’échanges et de jugements que nous empruntons à Karpik (2007, 2009). Le
réseau d’échanges dans l’aide à domicile est composé des relations interper-
sonnelles de l’usager (bouche à oreille), du personnel médical ou des acteurs
du secteur social (mairie, CCAS, mutuelles, etc.). Ces tierces personnes désin-
téressées et supposées dignes de confiance par les usagers apportent des juge-
ments sur la qualité des prestataires. Ces jugements s’appuient sur des évalua-
tions plus ou moins objectives. Karpik (2009) distingue les jugements imper-
sonnels construits sur des signes de qualité tels que les labels ou les certifica-
tions et les jugements personnels formés d’évaluations subjectives partagées
par les acteurs du réseau d’échanges. Ces dispositifs de jugement permettent
de qualifier les organisations et de rendre ainsi leurs différenciations qualita-
tives accessibles aux usagers.
L’agrément (5) délivré par les autorités est un label public qui différencie
d’une part, l’offre agréée et l’offre non agréée et d’autre part, les prestataires
selon le type d’agrément : agrément « simple » ou agrément « qualité ». il amé-
liore ainsi le fonctionnement du marché et évite le market failure tel que décrit
par Akerlof (id.). il produit donc de la confiance aux usagers puisqu’il institue
une qualité contrôlée, malgré le fait que ce contrôle soit insuffisant (Haddad,
2004) et déficient (iGAS, 2009). Mais ce label est incapable de mettre en
lumière toutes les différences de qualités qui caractérisent l’offre. L’immense
majorité des prestataires est agréée et pourtant, il existe des différences de qua-
lités au sein de cette offre contrôlée. pour mettre en valeur leurs différences,
les prestataires adoptent des stratégies complémentaires. ils investissent des
registres de qualité différents. Concrètement, ils privilégient une ou plusieurs
dimensions de la qualité qu’ils estiment pertinentes (cf. encadré 2) leur per-
mettant ainsi de construire une réputation. Cette même réputation est confron-
tée aux jugements des usagers et des tiers. Ce travail de qualification de la
réputation par les jugements permet d’accorder une valeur à la qualité des ser-
vices du prestataire. Le jugement fournit ainsi une évaluation synthétique de la
qualité en apportant l’information pertinente sur cette qualité. il économise et
simplifie ainsi le calcul permettant à l’usager d’opérer un choix raisonné. par
ailleurs, les prestataires peuvent avoir un pouvoir d’influence sur ces juge-
(5) L’agrément « simple » est accordé, sous certaines conditions, pour l’ensemble des presta-
taires de services à la personne. L’agrément « qualité » est accordé par la préfecture pour
les prestataires intervenant auprès des publics fragiles. Son obtention est, entre autres,
conditionnée par le niveau de qualification du personnel.
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ments. plusieurs prestataires ont pu construire des partenariats avec des
acteurs de l’action sociale locale ou avec le personnel médical susceptibles de
diffuser des jugements positifs sur leur qualité auprès de la demande.
Campéon et Le Bihan (2006) font observer que la transmission des plans d’ai-
de des services médicaux-sociaux aux prestataires est une pratique peu forma-
lisée dans certains départements. Cette pratique privilégie une partie des pres-
tataires qui a su nouer des partenariats avec ces services départementaux.
3. une concurrence par les réputations construites par des jugements
personnels partagés
Selon les résultats de l’enquête, plus de 54 % des usagers ont choisi leur
prestataire par l’intermédiaire d’un proche ou par le « bouche à oreille » et
42 % via une tierce personne institutionnelle (personnel de santé ou du secteur
social). Concernant la justification du choix, 78 % des répondants affirment
avoir confiance en la tierce personne. Ces résultats permettent d’avancer deux
remarques concernant la concurrence dans ce marché.
1) La concurrence ne s’effectue pas directement entre les prestataires via les
prix ou les signes de qualité classiques. Elle s’opère dans le cadre des réseaux
d’échanges structurés autour des relations interpersonnelles des usagers d’une
part, et des relations des prestataires avec les acteurs sanitaires et sociaux
d’autre part. Des tierces personnes interviennent donc dans l’échange en dif-
fusant des jugements sur la qualité auprès de la demande.
2) La concurrence dans ce marché-réseau s’effectue par les réputations
socialement et localement construites à travers des jugements personnels au
sens de Karpik (id.). La notion de réputation reflète les diverses dimensions de
la qualité que l’organisation a privilégiées. Elle peut se définir par les compé-
tences professionnelles et relationnelles de son personnel, ses compétences à
faire évoluer la qualité en fonction des attentes de ses usagers, etc. La recon-
naissance de son expertise, la proximité avec la population et la diversité des
services fournis peuvent également donner une empreinte à la réputation. plus
large encore, elle peut inclure les valeurs civiques comme l’adhésion à une
charte, l’éthique de ses responsables ou sa contribution à la solidarité locale.
La réputation est ainsi un dispositif par lequel les organisations signalent
leur différence. La confiance qu’elle produit permet de lever l’incertitude et de
conclure des contrats incomplets minimisant ainsi les coûts de l’échange. pour
Gallouj (2008), la réputation ne résout pas totalement le problème de l’incer-
titude sur la qualité. Elle peut au contraire aggraver les imperfections du mar-
ché car la confiance peut être insuffisante aussitôt qu’on introduit le temps
dans la relation. En effet, le prestataire trouve moins d’incitations à l’effort sur
la qualité une fois que sa réputation est établie, ce qui lui permet de recréer la
possibilité de la rente informationnelle. L’aléa moral peut resurgir au cours de
la relation notamment avec l’évolution des attentes de l’usager suite à la dégra-
dation de sa santé par exemple. Notre enquête le montre clairement. plus des
deux tiers des usagers interrogés affirment être incertains ou partiellement cer-
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tains en ce qui concerne la capacité de leur prestataire à adapter la qualité à
l’évolution de leurs attentes.
Dans ce cas, l’usager peut-il retirer sa confiance au prestataire ? plus d’un
usager interrogé sur cinq a déjà changé de prestataire par le passé. La défec-
tion au sens d’Hirschman (1970) est donc une sanction possible dans ce mar-
ché. Et c’est cette sanction qui accroît l’efficacité de la concurrence par les
réputations car elle contraint le prestataire à être à l’écoute des attentes de
l’usager. Cependant, la défection est une stratégie risquée pour les personnes
les plus fragiles car elle implique de reconstruire un équilibre social déjà fra-
gilisé par la dépendance et l’isolement (Espinasse, 1993). La sanction peut
donc paraître peu crédible. pourtant, elle peut l’être car elle ne se limite pas à
la défection. La possibilité des usagers à agir sur la réputation du prestataire à
travers des jugements qu’ils diffusent dans le réseau d’échanges est aussi effi-
cace que la défection. Néanmoins, cela nécessite une certaine interactivité per-
mettant à ces jugements de circuler.
Deux résultats de l’enquête permettent d’avancer cette hypothèse d’interac-
tivité des usagers : plus de deux tiers des personnes interrogées se connaissent
et près d’un usager sur deux a conseillé son prestataire à un ou plusieurs autres
usagers (6). Les jugements sur la réputation des prestataires sont ainsi confron-
tés entre eux et modelés dans le cadre de ces interactions entre les usagers.
L’usager devient alors un acteur dans la formation et la transmission de la
réputation des prestataires.
L’effet d’une amélioration (ou d’une dégradation) de la réputation d’un pres-
tataire peut être amplifié par ces interactions actives entre les usagers. En ce
sens, ces interactions crédibilisent la menace de sanction sur la réputation (7)
des prestataires. Ce modèle de concurrence par les réputations construites par
les jugements des usagers suppose le maintien de la contrainte sur les presta-
taires à respecter le principe de qualité dans lequel ils s’inscrivent. Cette mena-
ce est d’autant plus crédible quand les usagers influencent les jugements des
tiers notamment du personnel médical ou du secteur social par lesquels la
réputation transite avant d’atteindre la demande.
II. — LE poIdS dE La QuaLIté adaptatIvE
danS La coordInatIon
La qualité adaptative signifie l’adaptation de la prestation à l’évolution des
besoins des usagers, qui peut se faire par l’élévation des qualifications du per-
(6) Les questions posées sont : « Connaissez-vous une ou plusieurs personnes aidées par votre
prestataire ?  » ; «  Avez-vous recommandé votre prestataire à une ou plusieurs per-
sonnes ? ».
(7) pour Kreps (1990), la menace ne peut être crédible dans une concurrence par la réputation
qu’à condition que le jeu d’échanges soit séquentiel ou répétitif. Le client peut alors sanc-
tionner le comportement opportuniste du fournisseur dans les séquences qui suivent.
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sonnel ou par l’incorporation de nouveaux services. La dégradation de la santé
de la personne âgée par exemple contraint le prestataire à substituer le salarié
habituel par un autre salarié plus qualifié ou à proposer des services complé-
mentaires tels que les services de soins à domicile, d’accueil de jour, de garde
de nuit, etc. Mais ces adaptations ne concernent pas uniquement les personnes
âgées. La garde d’enfants est aussi une prestation mouvante avec l’évolution
des attentes de l’enfant ou des parents. Le schéma ci-dessous illustre cette
notion de qualité adaptative en suivant trois axes : l’évolution des attentes des
usagers comme contrainte, les démarches de professionnalisation et de diver-
sification de l’offre comme réactions à cette contrainte.
pour certaines organisations, notamment associatives, l’ajustement qualitatif
repose sur un engagement éthique et citoyen consistant à assurer le bien-être
des personnes fragiles maintenues à leur domicile. Cela suppose une certaine
capacité de l’organisation à se détacher du marché, ce qui fait même sa répu-
tation. Cependant, l’insuffisance de l’adaptation qualitative peut se traduire
par des jugements négatifs sur sa réputation et le cas extrême par la défection
des usagers. Cette sanction probable est une remise en question de la confian-
ce accordée à l’organisation concernant son engagement à ajuster la qualité.
pour maintenir cette confiance, l’organisation doit éviter la défection de l’usa-
ger par l’encouragement de «  la prise de parole » au sens d’Hirschman (op.
cit.). La proximité avec les usagers est l’autre dimension de la qualité à travers
laquelle cette « prise de parole » peut être possible. La combinaison entre la
dimension de proximité et la dimension adaptative de la qualité aboutit à des
ajustements qualitatifs différents. Certains prestataires adoptent un ajustement
en suivant un protocole médico-administratif en lien avec l’équipe médico-
sociale (EMS) du département. L’ajustement est prescrit par l’EMS sur la base
d’une évaluation gérontologique des besoins de la personne. D’autres presta-
taires ont une approche plus réactive et moins protocolaire en s’appuyant sur
les observations de leurs salariés sur l’évolution des besoins des personnes
FIGURE 1 : La qualité adaptative dans l’aide à domicile
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aidées. Ce travail de proximité permet à l’organisation d’être à l’écoute des
usagers et d’ajuster la qualité plus rapidement.
1. L’adaptation de la qualité peut conduire à sélectionner les usagers
les plus fragiles
Retenons l’exemple d’une organisation spécialisée dans l’aide aux per-
sonnes dépendantes. Suivant le schéma précédent, la spécialisation dans la
prise en charge de la dépendance conduit nécessairement à l’élévation des
compétences professionnelles du personnel et à la diversification des services
offerts. L’adaptation de la qualité à l’évolution des besoins des usagers permet
d’accroître la confiance de ces derniers vis-à-vis de leur prestataire, ce qui peut
les amener à diffuser sa réputation auprès d’autres personnes présentant les
mêmes besoins. par conséquent, le niveau de dépendance de la clientèle prise
en charge par ce prestataire augmentera mécaniquement. D’une part, les adap-
tations qualitatives fidélisent les usagers les plus fragiles. D’autre part, la
bonne réputation diffusée par ces mêmes usagers attire une nouvelle demande
présentant les mêmes caractéristiques socio-sanitaires. L’accroissement du
niveau de dépendance de la clientèle prise en charge maintient la contrainte
d’adaptation qualitative des prestations. il en résulte ainsi une sorte de proces-
sus auto-entretenu de la qualité adaptative : en investissant dans la qualité, le
prestataire sélectionne indirectement via sa réputation la demande la plus fra-
gile et la plus exigeante dont l’évolution des attentes nécessite des ajustements
individuels et permanents de la qualité. Ce processus peut expliquer les diffé-
rences de qualité dans l’offre associative, qui est l’offre historique dans ces
services. Certaines associations de grande taille se caractérisent par une
« clientèle » plus fragile que celle de leurs concurrents alors qu’ils évoluent
dans le même territoire et ont plus ou moins la même ancienneté. Le choix de
se spécialiser exclusivement dans la prise en charge de la dépendance peut être
une explication possible. Mais comme le fait remarquer la directrice d’une pla-
teforme locale, « la prise en charge de la dépendance nécessite des qualifica-
tions et des procédures. S’engager dans cette voie est un signal envoyé aussi
bien aux familles qu’aux partenaires en contact avec les personnes fragiles ».
Ce signal qui se transmet de « bouche à oreille » joue un rôle important dans
la captation de la demande. On peut alors supposer que l’adaptation qualitati-
ve peut constituer en elle-même un principe de qualité ou au moins un élément
central d’un principe de qualité.
2. L’incertitude sur la qualité adaptative et son impact
sur la coordination
Malgré une satisfaction très élevée d’une grande partie des usagers sur la
qualité de leur prestataire, soit 75 % des répondants à notre enquête, il n’en
demeure pas moins qu’ils sont nombreux (66 %) à être incertains sur sa quali-
té adaptative. Cette incertitude touche davantage les personnes dont la dépen-
dance évolue rapidement, soit plus de 75 %. Ainsi, malgré la bonne réputation
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du prestataire qui a permis de lever l’incertitude de départ et d’entamer la rela-
tion, l’incertitude sur la qualité réapparaît au cours de cette relation sous la
forme d’un aléa moral. En quoi ce type d’incertitude peut-il affecter la coor-
dination? à l’aide d’un modèle « toutes choses égales par ailleurs » (enca-
dré 3), nous avons essayé de mesurer l’effet de celle-ci sur la coordination
entre l’offre et la demande.
Le risque de défection, mesuré par la probabilité d’envisager de quitter son
prestataire, est trois fois supérieur chez les usagers incertains sur la qualité
adaptative comparativement aux usagers satisfaits sur cette qualité. Ce type
d’incertitude présente ainsi le risque de défection le plus élevé par rapport aux
autres variables prises en compte dans le modèle. Remarquons aussi que le fait
Encadré 3 : Les variables d’influence de la défection de l’usager estimées
par le modèle logit
Le modèle estime la probabilité de défection de l’usager au regard de certaines variables
comportementales et par rapport à une situation de référence (en italique dans le tableau). La
question posée est : « Envisagez-vous de quitter votre prestataire dans les mois à venir ? ».
21,8 % des répondants déclarent qu’ils envisagent de quitter leur prestataire ou être indécis à
le garder. C’est ce risque de défection qui est expliqué par le modèle logit.
Les déterminants du risque de défection de l’usager
Degré de significativité : *** au moins 99 % ; ** au moins 95 % ; * au moins 90 % ;
ns : non significatif
Les usagers incertains sur la capacité adaptative de leur prestataire ont 2,9 fois de chance à
envisager de quitter leur prestataire ou à être indécis à le garder, comparativement à un usager
satisfait de cette qualité toutes choses égales par ailleurs. Le fait d’avoir déjà changé de pres-
tataire par le passé accroît significativement cette probabilité. De même pour les usagers dont
le choix de leur prestataire est un choix « imposé » par l’urgence ou pars les acteurs institu-
tionnels. Cependant, la capacité à différencier qualitativement les prestataires et le fait d’avoir
recommandé son prestataire à d’autres usagers réduisent le risque de défection.
variables actives/Variable de référence Coeff. Signif. Odd-ratio
A changé de prestataire/N’a pas changé de prestataire 0,539 * 1,714
Capacité à différencier les qualités/Incapacité à différencier
les qualités
-0,520 * 0,595
incertitude sur la qualité adaptative/Satisfaction sur la qualité
adaptative
1,083 *** 2,953
tierce personne est un proche/Tierce personne :
le personnel du secteur social
tierce personne : un professionnel de santé/Tierce personne :
le secteur social
0,157
-0,233
ns
ns
1,170
0,792
Choix pour la réputation du ,prestataire/Choix par défaut
Choix de confiance/Choix par défaut
Choix imposé/Choix par défaut
0,020
-0,361
0,880
ns
ns
**
1,020
0,697
2,410
A recommandé le prestataire à d’autres personnes/
N’a pas recommandé le prestataire à d’autres personnes
–
0,500
** 0,606
proximité avec les autres usagers/Pas de proximité avec les
autres usagers
0,107 ns 1,113
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d’avoir une expérience de consommation dans ces services accroît la probabi-
lité de défection. Le comportement de volatilité est plus prononcé chez les usa-
gers qui ont déjà changé de prestataire par le passé : 49 % de ces derniers affir-
ment être indécis à renouveler leur confiance à leur prestataire actuel contre
38 % de ceux qui n’ont jamais changé de prestataire. Cela montre que pour une
partie des usagers, le SAD peut être considéré comme un bien d’expérience au
sens de Nelson (1971), Darby et Karni (1973).
La défection comme sanction « marchande » à l’encontre du prestataire est
envisageable dans ces services. près d’un quart des usagers incertains sur la
qualité adaptative de leur prestataire envisage de rompre définitivement leur
relation. précisons que notre enquête porte sur les clients d’une association
dont le projet associatif s’inscrit dans un partenariat avec les institutions
locales. La prise en charge de la dépendance et plus particulièrement l’adapta-
tion de la qualité sont un engagement moral et citoyen pour cette association.
Dès lors, il y a opposition entre la logique « marchande » de l’usager en évo-
quant la sanction et la logique « non marchande » du prestataire inscrite dans
sa réputation.
On peut émettre deux hypothèses concernant ce comportement de défection
de l’usager. La première consiste à dire que l’usager choisit de quitter son
prestataire pour des considérations de qualité et non pas de prix. Dans ce cas,
sa défection s’apparente plutôt à la recherche d’une meilleure qualité adapta-
tive au sein d’un modèle d’offre où la parole de l’usager est entendue, ce que
l’on peut qualifier par principe de qualité en suivant Eymard-Duvernay
(2009). Cela appuie l’idée d’une hiérarchisation des qualités quand on se situe
dans un principe de qualité donnée (Eymard-Duvernay, id.). Laquelle hiérar-
chisation tolère le calcul d’optimisation et implique une certaine mobilité des
usagers. On peut donc supposer que l’exit de l’usager répond à sa croyance
selon laquelle un prestataire concurrent fournit une meilleure qualité adaptati-
ve ou moins incertaine que celle de son prestataire actuel.
La deuxième hypothèse est celle d’un usager dont la façon d’évaluer la qualité
a évolué entre la situation initiale et la situation présente. il se peut que cet usager
ait choisi son prestataire actuel pour des considérations de qualité et souhaite
changer à présent de prestataire pour des considérations de prix. La motivation
principale du choix a donc évolué pour cet usager en se situant dans le principe
marchand. Dans ce cas, l’exit comme solution à la confrontation de deux principes
de qualités qui s’opposent s’apparente effectivement à une sanction marchande.
III. — La convEntIon dE QuaLIté coMME grILLE
dE LEcturE dES dIfférEncIatIonS QuaLItatIvES
Nous avons montré dans les points précédents que la coordination par la qua-
lité nécessite préalablement un accord sur le contenu de cette qualité. Cet
accord est le résultat du travail de qualification du service et de l’organisation
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qui le fournit. il consiste à attribuer des qualités (Eymard-Duvernay, 2002) aux
salariés et à l’organisation, ce qui permet de définir ce qui est attendu de la rela-
tion de service. plus spécifiquement, les attentes et les engagements de chaque
partie prenante sont spécifiés dans le cadre de ces opérations (Barcet et
Bonamy, 1994). La qualification fixe aussi les procédures de résolution des ten-
sions et pose le problème de qui est qualifié pour définir la qualité (Gomez,
1994).
Dans les SAD, ces opérations de qualification se déploient dans les diffé-
rentes démarches suivies par les prestataires pour construire la qualité. pour
repérer ces démarches, nous avons cherché à distinguer les prestataires selon
leur façon de définir la qualité et les moyens employés pour construire celle-
ci. Nous avons repéré quatre principales démarches de qualification des orga-
nisations (Callon et al., 2000) suivant le processus qu’elles mettent en œuvre
pour construire le service et adapter sa qualité aux attentes des usagers. Le
croisement de ces démarches de qualification permet d’identifier des modèles
d’organisation que nous associons à des modèles de qualité. Avant de les spé-
cifier, nous présentons d’abord les quatre démarches de qualification des orga-
nisations observées.
1. Les quatre principales démarches de qualification des organisations
prestataires
Les démarches de qualification sont repérées dans les stratégies mises en
œuvre par les prestataires pour signaler leur qualité et dans les discours-juge-
ments que nous avons recueillis auprès des usagers et des différents acteurs de
l’aide à domicile (personnel de santé, têtes des réseaux, régulateur, etc.).
1.1. La démarche de professionnalisation contractualisée :
opposition entre le registre professionnel et domestique
La professionnalisation dans les SAD se définit par la qualification des sala-
riés et l’instauration de règles professionnelles de gestion de la qualité. On
peut citer la règle qui consiste à associer un niveau de qualification profes-
sionnelle du salarié aux niveaux de dépendances définis par la grille AGGiR,
ou l’établissement d’un contrat de prestation définissant les droits et les enga-
gements du prestataire et de l’usager, ou encore les règles comportementales
que le salarié doit respecter au domicile de l’usager notamment en ce qui
concerne le périmètre de l’intervention et la gestion de la relation directe avec
l’usager (l’empathie par exemple). Ces règles peuvent lever les ambiguïtés sur
les obligations du salarié et de l’organisation. Leur respect garantit une certai-
ne régularité de la qualité.
La professionnalisation est généralement impulsée par les pouvoirs publics
dans le cadre d’un partenariat contractualisé avec les financeurs et les régula-
teurs locaux (la CNAv ou le conseil général par exemple). Le contrat est sou-
vent accompagné d’objectifs en termes de qualification du personnel et d’op-
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timisation de l’organisation. Cette démarche de professionnalisation contrac-
tualisée définit le service d’aide à domicile à partir du registre professionnel
dans le sens où la prestation s’appuie sur les compétences professionnelles du
salarié et sur des procédures formalisées. Elle s’oppose à une autre démarche
à travers laquelle le service est conçu à partir du registre domestique, autre-
ment dit sur la base des compétences relationnelles des salariés et de leur adap-
tabilité (8). Cela implique une certaine autonomie accordée à ces derniers dans
la gestion d’éventuelles tensions avec l’usager. L’opposition entre le registre
professionnel et domestique renvoie donc à la façon dont l’adaptation s’opè-
re : dans le registre professionnel, elle est formalisée par des règles contrac-
tuelles et dans le registre domestique, c’est au salarié de trouver la meilleure
formule pour arriver à un compromis avec l’usager. Comme le note paperman
(2005), il s’agit pour le salarié de mobiliser sa compétence de « discernement
des besoins » afin de proposer des « réponses appropriées » (paperman citée
par Ribault, 2008, p. 204).
Ces différences d’ajustement qualitatif sont repérées à travers les discours-
jugements qui circulent dans le réseau d’échanges. La qualification de cette
dimension de la qualité s’opère ainsi par le jugement. Certains référentiels de qua-
lité font de cet ajustement la principale dimension de la qualité totale de l’orga-
nisation.
1.2. L’opposition entre la spécialisation et la diversification des services
offerts
Avant l’avènement de la régulation concurrentielle marchande (du tertre,
1999 ; Enjolras, 1995 et Haddad, 2004), l’offre des SAD était structurée sous
forme de spécialisation sur des demandes spécifiques. On distinguait par
exemple les établissements socio-sanitaires fournissant les services de soins à
domicile et les associations d’aide-ménagère intervenant auprès des personnes
âgées pour l’aide aux actes de la vie quotidienne. C’est le financeur qui répar-
tissait la demande entre les offreurs. La régulation concurrentielle marchande
en vigueur dans les SAD depuis les années 90 consacre l’allocation des res-
sources à la demande plutôt qu’à l’offre. Désormais, l’usager a la « liberté »
d’opter pour le prestataire de son choix. Les spécialisations s’effacent pro-
gressivement ou profit de la diversification des services offerts. Le plan de
développement des services à la personne (dit plan Borloo) mis en place en
2005 est un cadre incitatif à cette diversification puisque le périmètre d’activi-
tés couvert par l’agrément est élargi à une multitude de tâches domestiques.
La diversification de l’offre consiste à fournir, en plus des services d’aide-
ménagère qui sont le cœur de l’activité des organisations de SAD, d’autres ser-
(8) Ribault (2008) identifie cette qualité d’adaptation des salariés à travers une « convention
pragmatique  », qui renvoie «  à la capacité de s’adapter à l’imprévu, à générer de la
confiance à travers la ponctualité et la continuité de son intervention, à bricoler des solu-
tions mettant en jeu des aptitudes psychologiques et d’écoute » (p. 204).
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vices spécialisés tels que l’aide à l’hygiène apportée par un personnel qualifié,
les soins à domicile apportés par des aides-soignantes et des infirmières, l’ac-
cueil de jour, la garde de nuit, l’accompagnement à l’extérieur du domicile,
etc. Ce type d’offre intégrée existe un peu partout en France. Dans notre
échantillon d’organisations enquêtées, quatre d’entre elles offrent une prise en
charge complète et variée. Elles sont identifiées par la population et les acteurs
institutionnels comme des spécialistes de la prise en charge de la dépendance,
ce qui fait leur réputation. Au sein de ce type d’offre, l’ajustement qualitatif
est encadré par les règles de la profession et le contrat de prestation.
parallèlement, six structures de notre échantillon se sont spécialisées dans l’ai-
de-ménagère où on trouve aussi bien des associations que des entreprises pri-
vées. Leur réputation est ainsi associée à cette spécialisation. L’ajustement
qualitatif dans ce type d’offre est limité car il exclut la variété des services.
Souvent, il se fait en général par la modification des tâches composant la pres-
tation ou par la substitution du salarié par un autre plus expérimenté, plus rapi-
de dans l’exécution du travail ou qui dispose de caractéristiques relationnelles
adaptées aux attentes de l’usager. Cet ajustement est moins formalisé et se fait
dans le cadre de la relation directe entre le prestataire, le salarié et l’usager.
1.3. L’opposition entre la spécialisation et la diversification des publics
pris en charge
parallèlement à la démarche de diversification (ou de spécialisation) des ser-
vices, on peut constater une démarche complémentaire de diversification (ou
de spécialisation) sur les publics pris en charge. Ainsi, la population aidée par
certaines structures est composée très majoritairement de personnes âgées,
voire de personnes très fragiles (spécialisation dans la prise en charge de la
dépendance). inversement, on peut trouver des structures, généralement de
petite taille et souvent des entreprises privées, qui offrent une gamme de ser-
vices variés pour des publics divers (personnes âgées, personnes handicapées,
ménages biactifs, enfants en bas âge, parents isolés, etc.). Les statistiques de la
DARES (2008) montrent clairement cette segmentation de l’offre entre le sec-
teur associatif dont la clientèle est majoritairement (près des deux tiers des
usagers) des personnes âgées et le secteur marchand dont l’offre est destinée
en priorité aux personnes valides. par ailleurs, il faut apporter un bémol à cette
distinction. Le secteur associatif est très hétérogène, composé d’associations
prestataires, mandataires, intermédiaires, associations d’aide familiale, etc.
Certaines sont plus spécialisées dans l’aide aux personnes âgées et d’autres
sont plutôt tous-publics. Cette distinction existe au sein même des associations
prestataires notamment en prenant en compte leur taille et leur ancienneté.
Ainsi, nous distinguons les organisations spécialisées dans la prise en charge
des personnes dépendantes et celles spécialisées dans la prise en charge des
besoins des ménages actifs. Entre ces deux pôles de spécialisation, existe un
continuum d’organisations dont l’offre est plus ou moins diversifiée.
L’origine et les modalités de l’ajustement qualitatif sont différentes selon le
type de public. Quand l’usager est une personne dépendante, l’apparition de
nouveaux besoins suite à la dégradation de son état de santé conditionne cet
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ajustement. il est déclenché suite à une réévaluation de ses besoins par le per-
sonnel médical ou par le financeur. En revanche, l’ajustement de la qualité
répond à la demande de l’usager, suite à l’évolution de ses préférences par
exemple, quand celui-ci n’est pas une personne fragile.
1.4. L’opposition entre la démarche de proximité et de standardisation
de la prestation
La proximité dans la relation de service consiste à associer l’usager dans la
définition de la qualité et dans ses ajustements en fonction de l’évolution de
ses attentes. Une proximité maximale suppose qu’il soit associé à la définition
des tâches, au choix de l’intervenant, à l’évaluation de la prestation, à la
réévaluation de ses besoins et à la façon dont la prestation doit évoluer pour
prendre en charge ses attentes. Cette démarche consiste donc à distinguer les
situations où l’usager peut participer ou non à la construction de la qualité et
à son adaptation. On trouve les situations où la qualité est définie au niveau
de la relation directe entre l’usager, le salarié et le prestataire, dans le sens où
elle est co-construite (une proximité maximale). Cela signifie que l’ajuste-
ment de la qualité est individualisé et s’effectue dans le cadre de cette relation
triangulaire. à l’opposé de cette situation, on trouve une démarche où la qua-
lité est définie en dehors de cette relation triangulaire. Autrement dit, une
situation où la prestation standard, définie par le marché ou par une norme
type iso. L’adaptation de la qualité s’effectue en suivant l’évolution de la
demande qui domine le marché ou en fonction de l’évolution du référentiel de
la norme. Ceci signifie que la qualité est identique pour l’ensemble des clients
et sa manipulation ou son ajustement individualisé sont exclus (proximité
minimale).
Ces différentes démarches sont observées dans la plupart des structures
enquêtées mais avec des approches variées. Le degré d’aboutissement de
chaque démarche est différent d’une structure à une autre. par exemple, la spé-
cialisation dans la dépendance des personnes âgées est nettement plus visible
dans certaines associations de grande taille et dans certains établissements
publics, alors que la diversification des publics caractérise les entreprises pri-
vées et une entreprise d’insertion. La démarche de professionnalisation est
plus avancée dans les associations spécialisées dans l’aide aux personnes
âgées mais fournissant des services variés à cette population. En outre, la
détention d’une norme ou d’un label est souvent l’aboutissement de la profes-
sionnalisation. En revanche, les petites structures spécialisées dans les services
d’aide-ménagère à destination des personnes âgées ou des ménages biactifs
ont un retard dans leur démarche de professionnalisation, ce que Clergeau et
Dussuet (op. cit.) qualifient de modèle de domesticité dans la mesure où le ser-
vice est défini quasi-exclusivement à travers les qualités relationnelles des
salariés. En croisant les quatre démarches présentées précédemment, on peut
repérer quatre modèles d’organisation que l’on associe à des conventions de
qualité.
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2. Les conventions de qualité au croisement des démarches de qualité
Les quatre démarches de prestation définies plus haut sont généralement sui-
vies par l’ensemble des prestataires que nous avons enquêtés. Mais chacun se
singularise par le degré d’aboutissement de ces démarches. La démarche de
professionnalisation par exemple distingue les organisations selon le critère de
qualification des salariés : niveau de qualification des salariés et proportion de
salariés qualifiés. pour observer ces différences, nous avons positionné les
organisations sur quatre axes représentant les quatre démarches. Les deux
extrémités de chaque axe renvoient à deux modèles purs (cf. le diagramme sui-
vant). par exemple, la démarche de proximité oppose un modèle d’organisa-
tion proche des usagers et dont le service est individualisé à un autre modèle
de type marchand où le service est impersonnel.
FIGURE 2 : Les conventions de qualité dans l’aide à domicile
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Cet exercice nous a permis de définir quatre modèles d’organisation associés
à des conventions de qualité, où chacune spécifie, d’une part les attentes des
usagers et d’autre part, les modalités d’enregistrement, d’évaluation et d’ajus-
tement de la qualité.
2.1. La convention de qualité relationnelle
Ce type d’organisation est spécialisé dans la prise en charge de la dépen-
dance des personnes âgées dont l’offre est centrée sur l’aide-ménagère. Dans
ce modèle, l’usager est un acteur à part entière dans la relation de service. il
attend de l’organisation une plus grande latitude dans la définition et l’ajuste-
ment de la qualité. C’est lui qui définit (ou négocie) le contenu de ce qui doit
être fait chez lui et la manière avec laquelle cela sera fait. Au salarié de mobi-
liser ses qualités relationnelles pour négocier un accord sur le service à rendre.
Les compétences interactionnelles du salarié acquises généralement avec l’ex-
périence permettent de décerner les attentes de l’usager et de proposer une
solution négociée. Cette capacité du salarié de s’adapter en individualisant les
réponses et son aptitude à négocier les évolutions sans créer des tensions avec
les usagers sont les principales caractéristiques de cette qualité relationnelle.
Dans ce modèle de qualité, l’organisation est en retrait. tout en garantissant
cette autonomie indispensable aux deux principaux acteurs de la relation à
négocier l’accord sur le service, elle s’engage à être à l’écoute de l’usager en
cas de tensions avec son salarié. Elle intervient pour apporter des solutions aux
conflits. Les procédures de prestation doivent être souples pour ne pas entra-
ver la relation entre l’usager et le salarié.
Les usagers choisissent ainsi ce type d’organisation pour leur souplesse dans
la gestion de la qualité et la possibilité de négocier en permanence l’évolution
du contenu du service. L’organisation de son côté recrute ses salariés sur la
base de ces mêmes critères (9). Ainsi, l’évaluation de la qualité du service est
effectuée à partir du registre des qualités relationnelles. Ce sont des caracté-
ristiques idiosyncrasiques des individus (Eymard-Duvernay, 2004) acquises
dans la sphère domestique. La qualification du service se fait par ce type de
caractéristiques et par la démarche de proximité de l’organisation auprès des
usagers et des salariés. Cette démarche permet à l’organisation d’être à l’écou-
te des attentes des usagers. Elle intervient en tant que médiateur pour déblo-
quer la situation entre l’usager et le prestataire en cas de tensions.
(9) Nos entretiens avec les responsables de certaines associations nous ont confirmé le fait
que les critères de recrutement sont plutôt subjectifs (capacité à générer la confiance, le
« savoir être », etc.). Ce sont ces mêmes critères qui sont utilisés par les responsables pour
sélectionner dans l’effectif la salariée qui correspond le mieux aux caractéristiques des
personnes aidées.
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Ce modèle peut être associé à une organisation de petite taille dont le péri-
mètre d’intervention est limité à un territoire restreint (la commune par
exemple) ou au milieu rural. Les services fournis (l’aide-ménagère) ne néces-
sitent pas de qualification élevée et les procédures de prestation sont peu for-
malisées. Le mode mandataire où la relation de service se gère directement
entre le salarié et l’usager illustre parfaitement ce modèle. Le modèle de gré à
gré peut être associé à cette convention de qualité relationnelle.
2.2. La convention de qualité professionnelle contractualisée
Cette convention est associée aux organisations spécialisées dans la prise en
charge de la dépendance qui proposent des services variés et une prise en char-
ge intégrée des besoins (10). Leur activité s’inscrit généralement dans le cadre
d’un partenariat (contrat) avec les acteurs institutionnels comme la caisse d’as-
surance-maladie qui subventionne les services de soins à domicile, le person-
nel de santé (médecins, hôpitaux, pharmaciens), le conseil général, les mairies,
les associations d’habitants, etc. Des règles en termes de qualité et de profes-
sionnalisation de l’offre sont définies dans le cadre de ces partenariats. Le ser-
vice offert par ce type d’organisation est ainsi qualifié à travers ces règles et
les institutions partenaires portent la garantie du respect de celles-ci. En
contrepartie, le prestataire bénéficie du réseau de ces partenaires pour la pro-
motion de sa réputation ; laquelle réputation repose sur la confiance institu-
tionnelle.
Les usagers qui s’adressent à ce type d’offre expriment des attentes en
termes de qualité professionnelle et adaptative du service. Autrement dit, ils
recherchent la garantie d’être aidés par des intervenants qualifiés respectant les
protocoles d’intervention spécifiques à la prise en charge globale de la dépen-
dance : protocoles de transmission d’informations entre les différents profes-
sionnels qui aident la personne fragile, de prévention des risques de dégrada-
tion de sa santé et d’adaptation de la qualité en fonction de l’évolution de son
état de santé. Cette démarche professionnelle est complétée par la démarche
d’individualisation de la prestation. En effet, les règles professionnelles, à par-
tir desquelles le service est conçu, laissent de la place à sa co-contruction avec
l’usager ou sa famille. Leur implication dans la définition des besoins, du
contenu de la prestation et de son planning prend tout son sens dans la négo-
(10) parmi les 14 organisations étudiées, quatre organisations illustrent ce modèle de qualité
professionnelle : deux grandes associations très diversifiées et bénéficiant d’un marché
local important synonyme d’économies d’échelle, une association de taille moyenne en
situation de monopole dans un milieu rural et bénéficiant de subventions locales impor-
tantes, un CCAS, dont l’offre est très diversifiée, situé dans une ville à revenu moyen
élevé et soutenu par une politique sociale municipale volontariste. L’ensemble de ces
organisations sont liées par des conventions ou des accords d’objectifs avec les acteurs
locaux de la politique sociale.
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ciation du plan d’aide (11). La procédure de prestation et d’évaluation de la
qualité est ainsi soumise à l’avis de l’usager et/ou de sa famille. Une fois la
relation mise en place, toute modification (importante) de ces règles nécessite
la révision du contrat entre les trois acteurs : prestataire, usager et régulateur.
Elle intervient souvent avec la renégociation d’un autre plan d’aide qui peut
être demandé par l’usager, son médecin traitant, l’équipe médicosociale ou
l’organisation prestataire. L’ajustement de la qualité est ainsi formalisé par des
règles, contrairement à la convention de qualité relationnelle où l’ajustement
est informel entre l’usager et le salarié.
2.3. La convention de qualité marchande
Les organisations qui s’inscrivent dans cette convention sont des prestataires
spécialisés dans les services d’entretien du domicile à destination des per-
sonnes dépendantes et des personnes valides. En général, les salariés ne dis-
posent pas de qualification professionnelle, à l’instar du modèle de qualité
relationnelle. pour l’usager, ce qui est important c’est le prix à payer. Cela ne
veut pas dire qu’il se désintéresse de la qualité. Mais, il optimise son choix au
regard du rapport prix/qualité des prestataires. La qualité n’est pas donc tota-
lement absente dans le calcul, mais il est nécessaire de la rattacher à un stan-
dard pour justifier son prix et autoriser ainsi le calcul. La maximisation de la
quantité du service consommée avec un moindre prix (20 chemises repassées
en 1 heure pour un prix de 15 € par exemple) est une forme de calcul adopté.
Les prestataires dans ce modèle se différencient par le prix qu’ils affichent cor-
respondant à une certaine quantité produite par unité de temps. Dès lors, la
coordination peut se faire dans la mesure où l’équivalence entre le prix et la
quantité/temps est possible. La qualité est ainsi rabattue à un rapport entre
deux valeurs mesurables : unité de temps et quantité de « choses à faire ». La
différence de prix dans ce modèle et suivant cet exemple correspond ainsi à la
différence d’efficacité dans l’exécution des tâches. La standardisation de la
qualité dans le modèle marchand est ainsi nécessaire pour s’entendre sur son
évaluation. Mais l’incertitude sur la qualité existe toujours. La qualité du
repassage par exemple est un résultat incertain.
pour parer à d’éventuelles tensions, certaines entreprises innovent en propo-
sant une échelle de prix progressif avec le niveau de la qualité désirée par le
client. Une entreprise franchisée située dans le département du Nord propose
quatre formules de services de ménage et de repassage différentes selon leur
prix et la rapidité de l’exécution du salarié. Le client peut ainsi choisir entre
ces trois formules selon sa disposition à payer un prix plus ou moins élevé pour
(11) Le plan d’aide est une procédure d’évaluation des besoins de la personne dépendante à tra-
vers une grille appelée AGGiR. Généralement ce sont les équipes médicosociales du
département qui ont cette mission d’évaluation, mais souvent elle est effectuée par des res-
ponsables de secteurs des organisations prestataires.
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des prestations fournies par des salariés plus ou moins efficaces (rapides).
Cette possibilité d’ajuster la qualité par le prix et par l’interchangeabilité des
salariés est une tentative d’internaliser l’incertitude dans le prix. Néanmoins,
le calcul peut être entravé par l’ignorance, ex ante, du client des différences
réelles de qualité entre les formules proposées. Le client ne peut que croire que
la différence de prix correspond à la différence des qualités proposées. Sans
cette croyance, l’accord marchand ne peut pas se faire.
Le prix de chaque formule, donc de la qualité correspondante, est défini par
le marché. En effet, l’usager peut choisir entre les différentes combinaisons
prix-qualité mais en aucun cas négocier le rapport prix-qualité d’une des trois
formules. à la différence donc du modèle de la qualité relationnelle, l’ajuste-
ment se fait par le prix défini par les rapports de concurrence sur le marché.
2.4. La convention de qualité technique garantie
Ce modèle concerne des organisations fournissant un bouquet de services à
destination de publics divers. La clientèle de ces organisations est composée
de personnes fragiles (personnes dépendantes, handicapées et enfants en bas
âge) et de personnes valides. L’offre s’apparente à une intégration verticale
des services socio-éducatifs (aide à la scolarité), socio-sanitaires (aide à domi-
cile d’hygiène, soins à domicile ou hébergement social spécialisés) ou des ser-
vices techniques ou de confort (aide-ménagère, petits bricolages, accompa-
gnement en dehors du domicile, etc.). Les réseaux nationaux de services à la
personne illustrent bien ce modèle. Certaines organisations structurées en
réseau intégrant des services sanitaires ou d’hébergement spécialisé peuvent
être rangées dans ce modèle (12).
Le choix de s’adresser à ce type d’organisation peut être motivé par son
expertise reconnue par des dispositifs spécifiques comme la certification, l’ha-
bilitation, la labellisation ou l’accréditation accordée par des organismes tiers.
La qualification du service s’opère ainsi à travers ces dispositifs institutionnels
qui définissent les règles de la prestation et garantissent leur respect. La qua-
lité du service est donc conditionnée par la qualité de ces organismes tiers et
la confiance qu’on leur accorde. Comme le soulignent Clergeau et Dussuet
(id.), la reconnaissance de la professionnalité du prestataire par ces acteurs
légitime son intervention en tant qu’expert.
L’expertise consiste à certifier la conformité du processus de production de
la qualité à une certaine norme. Autrement dit, l’organisme tiers garantit l’adé-
quation entre les objectifs en termes de prise en charge des besoins d’aide à
domicile et les moyens techniques, organisationnels et humains du prestataire.
(12) C’est le cas de certaines associations qui fournissent essentiellement des services de soins
infirmiers à domicile et d’hébergement spécialisé et accessoirement des services à domi-
cile classiques. Les services fournis à des personnes en détérioration mentale et/ou phy-
sique sont de haute technicité médicale.
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La dimension économique n’est pas totalement absente dans cette démarche de
qualité comme le souligne Loubat (2004). La maîtrise des coûts est l’un des cri-
tères d’évaluation de la qualité dans la norme NF ou dans l’autorisation dépar-
tementale par exemple. Mais d’autres critères également importants comme les
compétences professionnelles, la qualité des équipements techniques, l’éthique
de l’organisation, etc. font partie des référentiels de ces normes.
Dans ce modèle de qualité, l’usager a peu d’influence sur la définition du
contenu de la qualité. En effet, l’harmonisation du processus de la prestation
rend difficile l’adaptation immédiate de la qualité entre le salarié et l’usager et
c’est cela qui fait la différence entre ce modèle de qualité et celui de la quali-
té professionnelle exposé précédemment. Certains auteurs évoquent ce risque
de standardisation imputable à ce type de démarche (Coestier et Marette,
2004 ; Juran, 2002). Bien que la démarche d’individualisation de la prestation
fasse partie des référentiels de ces standards, il n’en demeure pas moins qu’elle
est restreinte par la démarche processuelle de la qualité. La qualité évolue avec
l’évolution des connaissances technico-sanitaires (les techniques thérapeu-
tiques par exemple) et plus généralement avec la modification de la demande
(13). Les solutions aux éventuelles tensions dans ce modèle dépendent donc
des innovations techniques, sanitaires et organisationnelles.
concLuSIon
L’adaptation de la qualité aux attentes des usagers de services à domicile est
sans doute un des principaux paramètres permettant de différencier les presta-
taires. C’est cette particularité qui distingue le plus les quatre modèles expo-
sés plus haut. L’enquête que nous avons menée auprès des usagers a montré
que la qualité d’adaptation est une attente fortement exprimée. Elle est même
la principale cause d’insatisfaction, voire même d’échec de la relation de ser-
vice pour certains d’entre eux. pour maintenir un même niveau de satisfaction,
les organisations proposent des solutions différentes. Dans la convention de
qualité relationnelle, c’est au salarié que revient le rôle d’adapter sa prestation.
L’organisation reste derrière le rideau et intervient comme médiatrice en cas
de conflit aigu. Ce n’est pas le cas des organisations professionnelles où l’ajus-
tement de la qualité est d’abord du ressort de l’organisation. Le salarié est tenu
de concevoir la prestation à partir des règles définies par le contrat de presta-
tion, et toute adaptation nécessite la modification de ce contrat. Bien évidem-
ment, le maintien d’un niveau de satisfaction de l’usager impose une forte
interactivité avec lui, ce qui permet déceler l’évolution de ses besoins et de lui
proposer de nouvelles prestations plus adaptées.
Cette interactivité semble être fragilisée par la démarche de standardisation
des prestations. La conception de la qualité à partir de la convention marchan-
de et de la convention technique empêche l’implication de l’usager dans
(13) Le référentiel du certificat Qualicert par exemple a évolué en mars 2007 dans le but de
prendre en compte l’évolution du secteur des services à la personne.
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l’ajustement de la qualité. Cet ajustement dépend de la demande du marché
(qualité marchande) ou de l’évolution des référentiels de la norme (qualité
technique garantie). Dans les deux cas, l’adaptation de la qualité exclut l’usa-
ger. il est l’œuvre d’une entité externe (le marché ou le gestionnaire du stan-
dard). Mais certaines organisations essaient plus ou moins de mettre en place
des dispositifs spécifiques permettant la prise en compte des attentes indivi-
duelles des usagers. C’est le cas des formules de prestation différenciées par
leur prix et leur niveau de qualité. L’usager peut alors choisir entre les quali-
tés fournies selon sa disponibilité à payer le prix proposé. Ou encore, la tenta-
tive des organismes de normalisation de formaliser la prise en compte des
attentes des usagers en recommandant aux organisations de mettre en place
des enquêtes de satisfaction de leurs clients. Suivant les résultats de ces
enquêtes, l’organisation peut faire évoluer les lignes directrices de sa qualité
processuelle.
La convention de qualité relationnelle est sans doute le modèle le plus répandu.
Cependant, l’encouragement de la professionnalisation de l’offre par les pouvoirs
publics et la volonté des acteurs à construire une profession organisée autour des
règles communes favorisent le modèle de qualité professionnelle. En même temps,
l’ouverture du champ de l’aide à domicile à la concurrence exerce une influence
sur ce modèle. En encourageant la concurrence par les prix et en équipant le
consommateur d’une représentation marchande de la qualité, le plan de dévelop-
pement des services à la personne ne conduit-il pas les acteurs à se conformer pro-
gressivement à la convention de qualité marchande? il n’est pas rare de constater
au sein même du secteur associatif une certaine évolution de l’offre vers le modè-
le marchand. L’investissement du segment le plus rentable du marché, à savoir
celui des services dits de confort, en est l’illustration. Dans ce segment, le marché
fonctionne avec une logique marchande contrairement au segment composé de
l’aide aux personnes fragiles où la logique sociale et sanitaire domine. Mais les
contraintes financières qui pèsent sur les organisations spécialisées dans ce seg-
ment entrainent une certaine rationalisation des interventions au domicile des per-
sonnes aidées (Dussuet, 2007). Cette rationalisation vise à réduire la dimension
relationnelle de la prestation (Doniol-Shaw et al., 2007) pour se concentrer sur les
tâches plus techniques et facilement standardisables. La mise en concurrence des
prestataires favorise ainsi la qualité marchande par sa standardisation.
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